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R
enverser la domination du capitalisme financiariser sur le
monde et stopper la marchandisation du sport, oui c’est possi-

ble avec l’humain comme condition première des choix politiques.

Le projet du Front de Gauche, L’humain d’abord, avance des pro-
positions de transformation dans tous les domaines de la vie
sociale et notamment pour le sport. 

Pour nous, le sport est un enjeu politique de grande importance
car il est fondamental pour l’émancipation humaine, permettant
l’appropriation de soi, de son espace et de son environnement,
l’appropriation critique des savoirs, des techniques, d’une culture
corporelle qui permet à chacune et chacun de progresser. Le sport
est un élément essentiel non seulement pour sa propre liberté,
mais pour un projet de société. Rendre le sport émancipateur, c’est
à la fois réfléchir aux modifications du monde du travail et ses
conséquences sur le temps de loisirs pour la conquête « du temps
libéré » et des « espaces libérés » pour toutes et tous et en même
temps fixer au sport des exigences sociales et démocratiques.

Nous portons une nouvelle ambition pour le sport français qui
nécessite, en premier lieu, de prendre le chemin du renforcement
des missions, des moyens, de la présence du ministère des Sports
sur tout le territoire. C’est avec un État présent et en capacité d’in-
tervention que l’argent investi dans le sport pourra profiter au
sport, plutôt que le sport devienne une source de profit pour une
minorité. C’est exiger les moyens pour assurer la libre association
et le bénévolat. C’est garantir la redistribution des richesses pro-
duites collectivement dans le sport et la mutualisation des moyens. 

En plaçant l’émancipation humaine au cœur de notre projet, le
défi politique que nous relevons est la construc-
tion d’un front de résistance pour que le sport
reste un droit accessible à toutes et tous, quels
que soient le sexe, l’âge, les capacités ou la
condition sociale.

Nicolas Bonnet
responsable de la commission Sport du PCF

l’humain d’abord l’humain d’abord 
OUI C’EST POSSIBLE !

L’humain d’abord : 
une nouvelle ambition

pour le sport
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Michel Fouquet
secrétaire national du SNEP-FSU

et de la FSU

5 ans après l’élection de Nicolas Sarkozy, quelle 
est la situation actuelle de l’Éducation nationale ? 
Quel est l’état de l’EPS et du sport à l’école ?

Michel Fouquet 
Bien évidemment, il faut d’abord évoquer la casse
organisée du service public d’éducation à travers les
suppressions massives de postes, le non-remplace-
ment d’un départ à la retraite sur deux, la multipli-
cation des heures supplémentaires et le développe-
ment de l’emploi précaire. Le mouvement syndical
est quasi unanime à condamner ces choix politiques
désastreux pour l’avenir du pays.
Mais, au-delà, c’est l’ensemble des réformes mises
en place depuis 2007, dans le prolongement de la
loi Fillon de 2005, qui vont à rebours de la nouvelle
et nécessaire étape de démocratisation du système
éducatif : citons entre autres le socle commun et le
livret personnel de compétences, les réformes de
l’enseignement professionnel, des lycées généraux
et technologiques, de la formation des enseignants,
la loi LRU pour l’enseignement supérieur… 
Concernant l’EPS, elle a payé un lourd écot à cette
politique : avec 2 départs en retraite sur 3 non rem -
placés, ce sont 13,5% du total des enseignants d’EPS
qui ont disparu depuis 2004. Dans le même temps,
les ministres successifs « communiquent » sans ver-
gogne sur le développement du sport à l’école, pro-
posant des dispositifs qui ont comme point commun
de ne concerner qu’une petite partie des élèves, et
d’être – en partie – confiés à des intervenants non-
enseignants.

Stéphane Bonnery 
La droite essaie d’avancer dans le sens de la straté-
gie de Lisbonne, réforme après réforme : elle défait
le système scolaire précédent, mais ce démantèle-
ment n’est pas une fin en soi et ne se réduit pas à
des économies budgétaires ; elle construit une autre
école, pour former le salariat conforme aux deside-
rata des capitalistes. Il s’agit pour eux d’une école
focalisée sur la formation de ce qui est demandé par
les patrons. Une part des effectifs, avec une scolarité
allongée, mais vidée des contenus et des formes

pédagogiques qui développent l’esprit critique ; les
autres élèves limités à une scolarité minimale : le
socle commun.
C’est un projet d’école qui renonce à une réelle sco-
larité unique car, pour la droite, il est inutile, voire
dangereux, de permettre à tous de découvrir la
même palette de connaissances, qui aident à cons -
truire sa personnalité en « sortant » de soi au-delà
de ce que l’éducation familiale a conduit à découvrir
et apprécier.
L’EPS entre dans ce cadre : les politiques en cours la
voient de moins en moins comme un moyen de
développer chez tous les élèves les mêmes agilités,
les mêmes rapports au corps, la même réflexivité sur
son propre corps et ses propres gestes, sur la dispo-
sition des partenaires et adversaires dans l’espace.
On sent une orientation à développer le sport plu-
tôt que l’EPS dans les écoles des quartiers popu-
laires, à canaliser l’énergie, à occuper, à encourager
les pratiques déjà connues uniquement dans des
logiques de performance personnelle.

Que pensez-vous de l’évolution des rythmes scolaires
préconisée par Luc Chatel et notamment du dispositif
« cours le matin, sport l’après-midi»?

MF. Pour le SNEP-FSU, ce que nous appelons le SPAM
(sport l’après-midi), c’est d’abord un outil commode
de communication ministérielle, mais c’est aussi un
moyen redoutable de faire passer l’idée qu’il y a des
disciplines scolaires fondamentales (celles du
matin), et d’autres accessoires ou récréatives (l’EPS
et les arts notamment). Logique redoutable, qui jus-
tifie à son tour l’intervention du secteur sportif et
associatif dans le SPAM : ce n’est plus de l’enseigne-
ment, mais de l’animation sportive. Et, au final,
com ment ne pas établir la relation entre la suppres-
sion massive d’enseignants d’EPS et ce SPAM qui
entretient la confusion entre les temps « scolaire »
et «périscolaire », entre enseignants chargés d’une
discipline scolaire et animateurs issus du secteur
associatif ou des collectivités ?
Dans le même temps, le SNEP est très attentif au
développement du « sport pour tous », à la démo-
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Stéphane Bonnéry
enseignant chercheur en sciences 
de l’éducation, responsable national du PCF

cratisation des pratiques physiques et sportives.
D’abord à l’école, qui seule concerne tous les jeunes,
avec l’EPS et le sport scolaire, mais aussi dans l’offre
sportive associative et fédérale, qui doit rester
conforme à ses missions de service public.

SB. C’est une pièce du puzzle essentielle sur le plan
stratégique pour la droite. Une fois supprimée la
carte scolaire, une fois cassé le programme national
de la scolarité unique en distinguant le socle com-
mun des autres contenus réduits à des options, une
fois réduits les postes de fonctionnaires nationaux…
il leur reste à faire des écoles de niveaux. Des écoles
de bas niveau et sans moyens autres que ceux des
collectivités locales, justifiées avec des larmes de cro-
codiles pour soi-disant « s’adapter » aux élèves « en
difficulté » en limitant les contenus enseignés au
socle commun assurées par les enseignants (tant
qu’il reste des fonctionnaires d’État, puis avec des
contractuels), et en confiant l’après-midi à des ani-
mateurs.
Puis, d’autres écoles, avec des exigences plus ou
moins grandes selon la population accueillie, les
enseignants recrutés, selon les financements accor-
dés par les collectivités et les sponsors, voire les
familles.
Le prétexte des rythmes est une vraie mystification.
Au nom de ce que certains enfants se fatiguent plus
vite face aux activités scolaires, on réduit le nombre
d’heures scolaires qui permettent de développer des
capacités de concentration… On renonce donc à les
préparer à faire des études longues. Avec du fiel
caritatif et compassionnel, « ne les fatiguons pas
trop, les pauvres… », on entérine l’inégalité de par-
cours qui se cache derrière l’idée de socle commun.
Aux uns sciences, histoire et langues vivantes, aux
autres du temps pour taper dans la balle ou faire de
la danse de la façon qu’ils connaissent déjà.
Rappelons quand même que les pays qui pratiquent
l’école le matin et le sport l’après-midi, avec un
volume réduit de cours, ne sont pas des pays dans
lesquels l’école a historiquement été chargée d’un
objectif d’égalité. Cela mérite qu’on y réfléchisse.

Quelles propositions un gouvernement de gauche
devra-t-il mettre en place en 2012 ?

MF. En écho à mes réponses aux deux premières
ques tions, je dirais qu’il y aura nécessairement un
volet « budget, moyens, postes » qui, avec son corol-
laire formation – initiale et continue – des ensei-
gnants, devra redonner de l’oxygène à un système
éducatif asphyxié par la droite décomplexée. 
Mais il faut aussi d’ores et déjà penser à redonner
du souffle à notre École, un véritable souffle démo-
cratique qui ne peut se satisfaire d’une alternance
qui verrait la poursuite « en mieux » des réformes
actuelles. L’alternative éducative doit reposer avec
force l’idée d’une École de la réussite de tous, qui ne
peut être celle du socle commun, de la suppression
de la carte scolaire et de l’arrêt de la scolarisation 
« dès 2 ans ». Il faudra abroger les contre-réformes
qui jalonnent le parcours de nos ministres successifs
et mettre en place de toutes autres réformes capa-
bles d’assurer une réelle démocratisation.
Sur le champ de l’EPS et du sport scolaire, recréer les
postes qui permettent d’améliorer les conditions de
travail des jeunes et des enseignants, mettre fin aux
dispositifs non pertinents, tels l’accompagnement
éducatif sportif, le SPAM, et pour que tous en profi-
tent, augmenter les horaires d’EPS, vers les 5 h pour
tous (des étapes sont possibles). Dans le même
temps, reprendre à bras le corps la question du
sport dans la société, pour en faire un véritable outil
de culture et de citoyenneté : développer un vérita-
ble sport pour tous à toutes les étapes de la vie. Le
SNEP-FSU est prêt à y contribuer. Son initiative de
fin mars « Sport demain, enjeu citoyen », vise aussi
à peser sur les campagnes électorales qui s’ouvrent. 

SB. Priorité à l’égalité et au combat contre l’échec
scolaire, afin de préparer tous les enfants à suivre
des études longues et à construire leur personnalité
grâce aux acquisitions scolaires qui ne doivent pas
être limitées à ce que les patrons jugent utiles.
Dans ce cadre, l’EPS doit viser les mêmes apprentis-
sages pour tous les élèves, garçons et filles, de
toutes les classes sociales.
Dès maintenant, il y a des batailles à mener qui peu-
vent rassembler des professions qui ne l’ont pas tou-
jours été jusqu’à présent. Ainsi, le dispositif « école
le matin, sport l’après-midi » menace à la fois les
élèves et leurs parents quant aux conséquences iné-
galitaires, mais aussi les enseignants puisque c’est le
moyen de supprimer les fonctionnaires d’État en
transférant ces missions aux collectivités publiques
et au privé. Mais cela concerne aussi les animateurs,
qui ne doivent pas être considérés comme des sous-
enseignants, l’éducation par les loisirs dans les
temps non scolaires ayant toute sa valeur. Scolariser
le non-scolaire et déscolariser l’école, c’est un jeu où
tout le monde est perdant.
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A…comme Agents sportifs
Sous prétexte de mieux encadrer les « dérives »
de la profession, la loi adoptée fin mars 2010 a en
fait contribué à approfondir la coupure entre le
sport professionnel et amateur. Elle renforce en
effet l’autonomie des ligues professionnelles,
mais aussi encourage la rémunération des agents
par les clubs, exonérant ces derniers du paiement
des cotisations sociales, et enfin restreint le
champ des sanctions applicables aux dits agents.
Drôle de manière d’encadrer...

B…comme Bourse
Justifiée selon le ministre Lamour par la pression
de la Commission européenne, qui y voyait une 
« entrave injustifiée à la libre circulation des capi-
taux », l’introduction en bourse des clubs a été
légalisée fin 2006, sans débat. Prompte à satis-
faire certains appétits actionnariaux, mais aussi à
renforcer le fossé entre « grands » clubs et les
autres et à tuer un peu plus l’équité de la compé-
tition, cette mesure a surtout poussé les clubs à
surenchérir dans l’achat de joueurs et ainsi à s’en-
detter de manière colossale, moins en France
cependant que chez certains voisins européens…
pour le moment.

C…comme CNDS
Le remplacement en 2006 du Fonds national de
développement du Sport (FNDS) par un Centre,
devenant le CNDS, ne s’est pas résumé à un chan-
gement de nom, mais a entériné une profonde
réorientation. Créé en 1979 et alimenté par un
prélèvement sur les recettes de la Française des
jeux, puis des retransmissions télévisées (via la
taxe Buffet), celui-ci avait initialement pour but
le développement du sport pour tous. Or, le gou-
vernement en a fait un outil de justification au
service du désengagement de l’État du budget
consacré au sport et de la légalisation des paris en
ligne en 2010, censés alimenter ses ressources.
Plus encore, il a relevé le seuil plancher auquel les
associations pouvaient demander des subven-
tions tout en durcissant les critères d’attribution.
La décision de financer une partie des stades de
l’Euro 2016 par le CNDS, de même que les candi-
datures pour l’organisation des Jeux olympiques
d’hiver à Annecy ou du tournoi de golf de la
Ryder Cup en 2018 montre bien quelle est la prio-
rité entre « grands » événements et accès au
sport pour tous.

D…comme Droit à l’image collectif (DIC)
Créé par une loi de 2004, celui-ci permettait aux
clubs de verser à leurs sportifs une rémunération

au nom de la commercialisation de l’image de
leur équipe, sans dépasser 30% de leurs revenus.
Exonérée de cotisations sociales, celle-ci consti-
tuait de ce fait une « niche sociale » échappant à
la solidarité entre salariés, et a été supprimée fin
2009, non sans vives oppositions, y compris du
secrétaire d’État de l’époque, Bernard Laporte.

E…comme EPS
Par la voix du ministre de l’Éducation nationale,
Luc Chatel, le gouvernement a annoncé sa
volonté d’aménager le temps scolaire en réser-
vant l’après-midi au sport, à l’instar du « modèle
allemand ». Sauf que, dans le même temps, il
réduit les moyens tant humains (diminution du
nombre de postes d’enseignants d’EPS) que
maté riels (infrastructures et accessoires vétustes
faute d’investissements). Il serait moins cher (ou
plus rentable pour certains) de laisser des anima-
teurs extérieurs intervenir ; mais cela devrait se
faire au prix d’une véritable éducation à la cul-
ture sportive, permettant à tou-te-s les élèves de
s’approprier réellement leur corps.

F…comme Fédération française 
de Football

Jamais la Fédération française de Football n’aura
connu autant de turbulences et de déstabilisa-
tions par le pouvoir politique en place : qualifica-
tion de l’équipe de France à la Coupe du monde
suite à la main de Thierry Henry, exclusion de
Nicolas Anelka du groupe pendant la Coupe,
grève de l’entraînement des joueurs, intervention
du président de la République et de la ministre
des Sports, auditions parlementaires, démission
du président de la Fédération, séminaire fédéral
resserré et piloté par l’Élysée… tout cela pour
aboutir à l’élection d’un nouveau président, Noël
Le Graët, et une « réforme de la gouvernance »
qui renforce le pouvoir des clubs professionnels
au sein de la Fédération. La FFF est bien loin de la
« démocratie corinthiane » créée par le footbal-
leur brésilien Socrates !

G…comme Grands stades
En mettant en place une commission « grands
stades » et « grandes salles », les gouvernements
de droite ont bien montré quelles étaient leurs
priorités en matière d’installations. À force d’in-
sister bruyamment sur  le manque d’équipements
pharaoniques, on finirait par oublier que le défi-
cit en termes d’installations de proximité reste
criant, sans parler de l’entretien des structures
existantes usées par le temps. Une proposition de
loi, par le député Bernard Depierre en 2011, vise
à faire reconnaître la construction – ou réfection

dossier
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– des stades privés pour l’Euro de football 2016
comme relevant de « l’intérêt général », permet-
tant de faire subventionner largement ces chan-
tiers par l’État. Du pain béni pour les entrepre-
neurs privés qui vont ensuite exploiter ces struc-
tures. Et une nouvelle illustration de l’adage néo-
libéral : « collectiviser les pertes et privatiser les
profits ».

H…comme Hooligans
Toujours au rayon des stades, si la violence de cer-
tains supporters est incontestablement préoccu-
pante, la réponse sécuritaire aveugle qu’y
apporte la droite ne l’est pas moins. Celle-ci con -
siste à interdire massivement des stades les fau-
teurs de trouble réels mais aussi soupçonnés, et à
lancer des campagnes de pub aussi coûteuses
qu’inutiles, sauf pour les agences qui les réalisent.
Le tout sans traiter les racines sociales du phéno-
mène, pourtant bien étudiées par certains cher-
cheurs, ni essayer des « remèdes préventifs » plus
appropriés (voir le Livre vert du supportérisme).
C’est qu’avec la marchandisation croissante des
arènes sportives, il s’agit de n’y accueillir que les
populations dociles et solvables. Les classes popu-
laires, elles, n’auront qu’à rester devant leur télé-
vision.

I…comme INSEP
« Vaisseau amiral » du sport français, l’Institut du
bois de Vincennes est aussi aux avant-postes de la
privatisation du sport. Le « E.P. » d’éducation phy-
sique dans son nom a été remplacé en 2009 par 
« expertise et performance » : tout un symbole.
Alors que ses personnels sont réduits, ses missions
sont redéfinies pour servir seulement l’élite de
l’élite, tandis que ses installations et services sont
de plus en plus livrées aux entreprises privées.
Une évolution qui concerne également les 18
CREPS (Centre régionaux d’éducation populaire
et de sport, devenus Centres de ressource, d’ex-
pertise et de performance sportive), dont certains
ont été fermés en 2009 ou sont menacés de l’être.
Entre éducation physique du plus grand nombre
et « cocooning » d’une minorité sélectionnée pré-
cocement pour gagner des médailles, le choix est
fait.

I…comme Institut Montaigne
L’Institut Montaigne est un club de réflexion à
l’image des think tank anglo-saxons qui visent à
promouvoir les idées libérales, à défendre l’entre-
prise et à réformer l’État dans le sens d’une
réduc tion de ses prérogatives.

En 2002, l’Institut Montaigne, présidé par Claude
Bébéar, PDG d’AXA, publie Le modèle sportif

fran çais : mutation ou crise, qui préconise une
plus grande emprise de la sphère marchande
dans le sport. Ce livre blanc sera la feuille de
route des dix prochaines années avec pour ligne
de mire le modèle français d’organisation du
sport qui s’adapte difficilement « parce qu’il est
fondé sur la prééminence de l’État sur le mouve-
ment sportif » ! Le modèle économique d’avenir
incontournable « s’il veut rester dans la course »
est le « sport-spectacle », le libre-échange et la
réduction de l’intervention publique. On identifie
ainsi la « modernisation » de l’organisation du
sport français au transfert vers le privé des ser-
vices publics les plus rentables.

J…comme Jeunesse
En séparant la Jeunesse, l’Éducation populaire et
les Sports début 2009, répartis dans deux admi-
nistrations distinctes, la droite au pouvoir a enté-
riné plus profondément son abandon de toute
visée éducative et émancipatrice dans le sport et
au-delà. Tout l’acquis en termes d’éducation
popu laire et de mouvements de jeunesse est en
effet marginalisé pour se recentrer sur la seule
question de l’« insertion professionnelle », à tra-
vers une concentration des moyens sur le « ser-
vice civique » voulu par Martin Hirsch. Un souci
en soi important, mais qui consiste surtout à
entre tenir la précarité des « jeunes », tout en fai-
sant comme si le développement des autres
sphères de leur existence n’était pas favorable à
leur insertion dans le monde de l’emploi.

10 ANS DE CASSE DU SERVICE PUBLIC DU SPORT 
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K…comme Knysna
Ville d’Afrique du Sud où était basée l’équipe de
France lors de la dernière Coupe du monde de
football, devenue le symbole de la grève des
joueurs très médiatisée. Si les récriminations
morales n’ont pas manqué, les facteurs plus pro-
fonds de cet événement regrettable ont eux été
bien moins interrogés. Seules quelques analyses,
comme celle du sociologue Stéphane Beaud, se
sont efforcées de le mettre en perspective avec
les tensions croissantes entre des joueurs sélec-
tionnés de plus en plus précocement et les
médias, avec une distribution de revenus aussi
inégalitaires qu’incontrôlée, ou une marchandi-
sation croissante d’un sport, qui, comme les
autres, vit pourtant au quotidien grâce à des pas-
sionnés, éducateurs ou pratiquants amateurs.

L…comme Licenciés
Quand on parle de licenciés dans le sport, on
pense évidemment d’abord aux plus de 15,5 mil-
lions d’adhérents qui font vivre les associations
dans tous le pays. Plus que de simples prati-
quants, beaucoup donnent d’eux-mêmes comme
bénévoles. Mais à leurs côtés évoluent aussi de
plus en plus de salariés, dans une situation sou-
vent très précaire. La convention collective du
sport reste en effet bien peu protectrice, tant en
termes de rémunérations, d’horaires que de
reconnaissance des qualifications, dérogeant en
bien des points au droit commun. Mais loin de
préoccuper le gouvernement actuel, cette situa-
tion semble au contraire tout à fait correspondre
à sa promotion de la « flexibilité ». Pour les
classes populaires, bien entendu…

M…comme MEDEF
Inaugurée en grande pompe le 29 mars 2011,
l’Assemblée du sport n’est apparemment que la
résurrection sous un autre nom du CNAPS (Con -
seil national des activités physiques et sportives)
créé en 2001 et supprimé par la majorité actuelle.
Une manière de corriger ses erreurs sans les
recon naître. Sauf que la composition de la nou-
velle assemblée révèle de toutes autres inten-
tions : alors que le patronat est reconnu comme
une composante à part entière de celle-ci, éduca-
teurs et syndicats en sont eux soigneusement
écartés. Une étrange conception de la « démocra-
tie participative », qui confirme l’intérêt des 
« businessmen » pour le sport : ainsi, le Medef
s’est doté d’une commission sport et a signé le 28
mai 2010 un accord avec le CNOSF (Comité natio-
nal olympique du sport français) pour favoriser 
« l’accroissement des relations entre le monde

sportif et les acteurs du monde économique ».
Quand le profit se profile...

N…comme Naming
Autrement dit « le nommage », est une nouvelle
pratique consistant à donner le nom d’une mar -
que ou d’une entreprise à un équipement sportif
en contrepartie d’une redevance. En 2007, Le
Mans est la première ville à expérimenter le con -
cept en vendant pour 10 millions d’euros le nom
de son stade à une société d’assurance. Fini les
sta des Léo Lagrange ou Auguste Delaune, fini le
patrimoine historique des villes, voici venu le
MMArena symbolisant sous Nicolas Sarkozy la
destruction massive du service public du sport au
profit des marchands ! Né aux États-Unis, déve-
loppé en Grande-Bretagne dans les années 90,
puis en Allemagne à l’occasion de l’Euro 2006, le
Naming est dès 2007 recommandé par le gouver-
nement. L’objectif est « d’aider les clubs à assu-
mer complètement leur mutation vers l’entre-
prise de spectacle sportif que la compétition éco-
nomique et sportive exige » et « en finir avec la
gestion publi que des grands stades qui est un
frein à cette mutation ». Le stade ne serait
qu’une usine à fric animée par des agences de
marketing jusqu’à vendre son nom au plus
offrant ! Les projets de stades et de grandes salles
fleurissent partout en France, reste à savoir si ces
installations seront un élément-clé d’un dévelop-
pent du sport dans sa diversité, dans sa cohérence
et avec une visée émancipatrice.
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O…comme Olympiques
Après celle de Paris en 2012, la candidature
d’Annecy pour l’accueil des Jeux olympiques d’hi-
ver en 2018 a fait chou blanc. Cet « échec », dont
la portée n’est pas si simple à analyser, a surtout
révélé l’impréparation de tels dossiers, confiés
aux appétits des « marchands » amis du « Prince»
(Lagardère, Bolloré, Charles Beigbeider et autres
membres du Club des entreprises pour Paris
2012), au détriment d’une réflexion de long
terme sur le devenir des installations et l’inclusion
des populations locales au projet. Avec les affai -
res de corruption révélées dans l’attribution de
telles manifestations, c’est leur évolution vers des
produits marchands de masse très lucratifs qui est
mise en évidence. L’enjeu n’est pas mince de leur
(re)donner un statut de solidarité internationale
et de vraie fête populaire, dont Coubertin lui-
même n’était pas le promoteur que l’on prétend.

P…comme Partenariats public/privé (PPP)
C’est le nouveau mot d’ordre des libéraux au
pouvoir, qui dépasse le seul cas du sport. Rigueur
budgétaire oblige, il s’agit d’encourager le
mélange de financements publics et privés dans
les investissements ou le fonctionnement de cer-
taines structures. Peu importe que les objectifs
des uns et des autres ne soient pas exactement les
mêmes (service de l’intérêt général, d’un côté,
profits maximums de l’autre). Les chantiers
concernant les « grands » stades ou l’INSEP (voir
la lettre I) sont de bons terrains pour ces opéra-
tions qui en pratique se traduisent par une socia-
lisation des pertes et une privatisation des profits.
Au détriment des citoyen-ne-s, mais au bénéfice
des firmes engagées...

Q…comme Quotas
L’affaire des « quotas », qui a mis en cause les ins-
tances de la Fédération française de Football et a
été promptement enterrée par deux rapports 
« d’en quête » bien hâtifs, ne se réduit pas aux 
« paroles malheureuses » de quelques dirigeants
peu réfléchis. Elle traduit profondément le racisme
ordinaire qui traverse ces instances, et la société
française plus largement, où la suspicion vis-à-vis
des enfants d’immigrés – ou d’Antillais ! – n’a pas
diminué depuis plus d’un siècle. Certains Français
le seraient plus que d’autres, à écouter certains, et
la réaction du gouvernement face aux discrimina-
tions – raciales, mais aussi homophobes et sexistes
– sur les terrains apparaît bien molle. Il faut dire
qu’à force de jeter de l’huile sur le feu pour courir
après les voix du FN, les gouvernants semblent
préférer le rôle de pyromane à celui de pompier.

R…comme Réforme de l’État, RGPP et
Réforme des collectivités territoriales

À écouter seulement les discours, tout semble
aller pour le mieux dans le meilleur des États. La
droite promet ainsi de faire « mieux avec moins »
dans tous les domaines, sport compris, et réforme
en profondeur les institutions pour mieux mas-
quer leur délitement organisé. Finies ainsi les
Direc tions départementales de la Jeunesse et des
Sports (DDJS), fondues dans des Directions de la
cohésion sociale, avec des moyens réduits et des
chocs de culture professionnelle. Quant aux col-
lectivités locales, du fait notamment des trans-
ferts de mission non compensés par l’État, celles-
ci sont financièrement exsangues. Et la droite
voulait même initialement mettre fin à la « clause
de compétence générale », autorisant notam-
ment les financements croisés entre plusieurs col-
lectivités, seule à même de permettre certains
investissements. Le projet n’est pas passé devant
l’opposition qu’il a déclenchée, mais quid de
l’avenir ?

S…comme Sport pour tous
Révélateur des priorités gouvernementales en la
matière, le budget alloué au « sport pour tous »
ne représente que 10 millions d’euros, soit moins
de 15 centimes par habitant, et 5% du budget
total (déjà maigre) du ministère des Sports.
Certains chiffres en disent plus que de longs dis-
cours…

T…comme Télévision
Le service public de l’audiovisuel devrait consister
à retransmettre les disciplines dans leur diversité,
mais aussi les compétitions féminines. On en est
loin, alors que l’engouement du public est bien
présent, comme l’ont rappelé les succès récents
des footballeuses et handballeuses tricolores. La
Coupe du monde de football féminin a pourtant
été diffusée par la chaîne privée de la TNT de
Vincent Bolloré, pour le plus grand profit de ce
dernier. Quant au handisport, ses pratiquant-e-s
continuer à briller dans les stades, mais pas sur les
écrans…

U…comme UCI (Union cycliste interna-
tionale)

Le dopage, tout le monde est contre en principe,
mais, dans la pratique, la lutte à son encontre
n’est pas forcément une priorité. C’est que, plus
que la santé des sportifs ou l’éthique, il heurte les
intérêts des médias, sponsors et organisateurs de
spectacles sportifs. L’UCI s’est particulièrement
illus  trée par sa « mansuétude » à l’égard des tri-
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cheurs et, depuis 2009, a ainsi interdit à l’Agence
française de la lutte contre le dopage (AFLD) de
procéder à des contrôles sur le Tour de France.
Sans que la droite française au gouvernement ne
réagisse. 

V…comme « Voyous »
C’est ainsi que Roselyne Bachelot, alors ministre
de la Santé et des Sports, a qualifié les joueurs de
l’équipe de France de football en grève lors de la
dernière Coupe du monde en Afrique du Sud.
Rejoignant un concert de condamnations conser-
vatrices et peu informées (voire ouvertement
racistes), elle a ainsi montré sa méconnaissance
des structures de ce sport et de leur évolution,
dont bien des éléments peuvent expliquer cet
événement, à défaut de le justifier. Chercher à
comprendre en profondeur peut aider à prendre
de réelles mesures, plutôt que de mettre en place
des commissions disciplinaires dont la fonction
est surtout d’assurer la communication. Mais
entre privatiser et réfléchir, il faut choisir…

W…comme Web
Adoptée en 2009, la loi sur les paris sportifs en
ligne a légalisé ces derniers, mettant fin au
mono pole de la Française des Jeux et du PMU sur
ces derniers. Pour la plus grande satisfaction de
quelques opérateurs privés proches du président
actuel (Bouygues, Bolloré, etc.), la voie a ainsi été
ouverte au renforcement des addictions au jeu,
mais aussi au trucage des compétitions. Le tout
justifié par une soi-disant impossibilité de contrô-
ler Internet. Un discours que le gouvernement ne
tient pourtant pas quand il s’agit de criminaliser
le téléchargement illégal via le dispositif Hadopi.
Mais les intérêts ne sont pas du même côté…

X…comme Xénophobie
Bien avant l’« affaire des quotas », la probléma-
tique nauséabonde de l’« identité nationale »
s’était déjà introduite dans le sport. Sous prétexte
de transposer un règlement de la FIFA, la FFF
(Fédération française de Football) a décidé en
novembre 2009 d’interdire la délivrance de
licence aux pratiquant-e-s étrangers présents
depuis moins de 5 ans sur le territoire français.
Une condition bien étrange, qui place les associa-
tions en auxiliaires de police, chargés de vérifier
les « papiers », et renforce l’exploitation dont
sont victimes nombre de joueuses et joueurs
étran gers, comme l’a rappelé l’affaire de
Rigoberte Mbah, cette joueuse camerounaise
sans-papiers du club d’Hénin-Beaumont. Qu’elle
paraît loin la fraternité universelle censée être
portée par le mouvement olympique…

Y…comme Yachting
La voile n’est pas en soi un « sport de privilégiés».
C’est seulement parce que certains ont progressi-
vement fait en sorte de la réserver à une minorité
qu’elle est devenue « yachting », pratique distinc-
tive d’une soi-disant « élite » sociale. Autrement
dit, c’est une décision politique plus ou moins
cons ciente. Le même processus, consistant à
réser ver la pratique comme le spectacle direct à
une minorité favorisée, est actuellement mis en
œuvre par les gouvernements de droite qui se
succèdent depuis 2002. En témoignent la mar-
chandisation des stades comme la concentration
des moyens sur les « chances de médaille ». 
« Excel lence » et « performance » ont été érigées
en fins ultimes. Mais à quoi sert-il de gagner des
médailles ? À renforcer la communication d’un
pouvoir qui pendant ce temps démantèle le ser-
vice public, dans le sport comme ailleurs.

Z…comme Zéro
Si l’on devait noter la politique sportive de la
droite sur ces dix dernières années, ce n’est pas
un triple A que les gouvernements successifs
obtiendraient mais un triple 0 par leur politique
de régression.

et…comme Zorro
Certains pourraient s’attendre à un véritable sau-
veur, à l’instar du fameux cavalier masqué, qu’il
faudra pour remettre en état tout ce que la
droite a détricoté dans les activités physiques et
sportives depuis 2002. Nous proposons mieux, un
véritable élan collectif avec la participation du
plus grand nombre dans le Front de Gauche. C’est
à y participer que nous vous invitons aujourd’hui,
afin de clamer haut et fort que le sport est un
droit fondamental pour tou-te-s, et non un luxe
réservé aux riches ! 
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2003 
Une modification de la loi sur le sport prévoit
que: « les fédérations sportives peuvent aussi
regrouper en qualité de membre […] les orga-
nismes à but lucratif ». Cette modification est
accompagnée d’une deuxième mesure permet-
tant aux fédérations sportives de céder leurs
droits TV aux clubs professionnels.

2004 
Création du droit à l’image, le DIC, une exonéra-
tion des charges sur les rémunérations du droit à
l’image des sportifs professionnels, qui s’accom-
pagne de la suppression pour les clubs de la
contribution de 1% sur le contrat à durée déter-
miné (CDD). En clair, intervient une série de défis-
calisations d’une partie des revenus des sportifs
les plus riches. Résultat : le salaire moyen brut
men  suel d’un footballeur de ligue 1 est passé de
29 320 € à 40 759 € de 2004 à 2005.

2005 - 2006
Les clubs professionnels ont la possibilité d’être
cotés en bourse.

Le projet Fillon et le décret De Robien concernant
l’Éducation nationale écarte l’Éducation physique
et sportive (EPS) du socle commun des matières
fondamentale. Suit un autre projet qui vise à sup-
primer les trois heures forfaitaires dans le service
des enseignants d’EPS qui leur permettent d’assu-
rer l’encadrement des associations sportives dans
le cadre de l’UNSS (ces deux projets ne seront pas
appliqués).

2006
Signature d’un Partenariat public/privé (PPP),
entre l’État et le groupe GTM (filiale de Vinci) et
Barclays European Infrastructure Found pour la
rénovation de l’INSEP et la gestion des services
associés pour l’hôtellerie, la restauration, la main-
tenance et la sécurité.

2007
Pendant la campagne de l’élection présidentielle,
Nicolas Sarkozy s’engage sur 3% du budget
alloué au sport et l’augmentation des heures
d’EPS à l’école.

2008
Suppression du Conseil national des Activités
phy siques et sportives sur simple décret du
Premier ministre. Le CNAPS était un organisme
consultatif, un lieu d’étude et de confrontation
sur les orientations de la politique sportive natio-
nale présidé par Edwige Avice (ministre de la
Jeunesse et des Sports en 1981).

Réorientation des missions du Centre national de
développement du Sport (CNDS) avec la dispari-
tion de l’échelon départemental par la réduction
du rôle joué par les directions départementales
de la jeunesse et des sports (DDJS) et par la com-
mission départementale. C’est le début de la
dimi nution des aides aux petits clubs locaux et
aux équipements sportifs de proximités. La même
année, le budget des sports de 2009 est présenté
avec une baisse de 10%. 

Deux rapports voient le jour : le rapport d’Éric
Besson, titré Accroître la compétitivité des clubs
de football professionnel français » et le rapport
de Philippe Seguin de la commission Grands sta -
des. L’objectif de ces deux rapports est le même :
moderniser les stades pour en faire des lieux de
rentabilité. L’objectif non avoué, qui se vérifiera
très vite dans les années qui suivent : passer d’une
logique d’investissement public à une logique
d’investissement privé et d’acquisition privée
avec l’aide de financements publics de l’État et
des collectivités territoriales. François Fillon décla-
rera : « Ces équipements n’ont plus vocation à
être réalisés systématiquement par les pouvoirs
publics. La professionnalisation du sport et de
l’économie qui en découle doit inciter les investis-
seurs privés à se lancer dans de tels projets […] il
faut accompagner cette évolution en apportant
aux investisseurs potentiels une sécurité juri-
dique. »

Le député UMP Philippe Cochet rédige une pro-
position de loi visant à préciser le champ d’appli-
cation du code du sport pour que les entreprises
commerciales soient les seules à avoir le droit
d’or ganiser les activités physiques et sportives
sans but compétitif ou sans championnat. La con -
séquence aurait été que l’encadrement de toutes
les activités sportives de loisirs et d’entretien phy-
sique fût exclusivement réservé au secteur mar -
chand. (ex : aussi bien la gymnastique d’entre-
tien, l’aquagym, la randonnée, le ski de fond que
les pratiques sportives libres telles que la nata-
tion, le tennis, etc.). Cette proposition de loi n’a
jamais été votée, mais reste dans les cartons !

les dates-clés
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2009
Transformation de l’Institut national du Sport et
de l’Éducation physique en Institut national du
Sport, de l’expertise et de la performance », fer-
meture de 10 Centres régionaux d’Éducation
popu laire et du Sport et transformation de 14 en
Centres de ressources d’expertise et de la perfor-
mance sportive. Le nombre de sportifs inscrits sur
la liste des athlètes de haut niveau, bénéficiant
d’une bourse et d’un statut national, est réduit
de 15 000 à 5 000.

Le cavalier « Aulas » sur les « Grands Sades » est
voté dans le cadre de la loi sur le tourisme et sous
couvert de l’Euro 2016 qui permet aux stades pri-
vés de bénéficier de financements publics. Plus de
150 millions d’euros seront prélevés sur le CNDS,
au détriment des installations sportives de proxi-
mité, et les députés UMP rejetteront la proposi-
tion de la gauche d’un plan de relance de 50 mil-
lions pour les équipements sportifs de proximité.

La loi sur les paris sportifs en ligne met fin au
monopole de la Française de Jeux et du PMU. Les
jeux en ligne sont ouverts aux opérateurs privés.
Seulement 1% des gains est affecté au CNDS.

2010
La loi sur les agents sportifs renforce le pouvoir
des clubs, les autorisant à rémunérer directement
les agents à la place des joueurs professionnels.
Les agents deviennent des courtiers et les joueurs
ont de moins en moins d’emprise sur leur car-
rière.

La réforme des collectivités territoriales proposée
par le gouvernement supprime la clause de com-
pétence générale permettant à toute collectivité
territoriale (région, département, commune) de
financer librement les activités physiques et spor-
tives, et supprime la possibilité pour les collectivi-
tés de participer au financement croisé de la
construction des équipements sportifs. Cette par-
tie de la loi est abandonnée, face à la contes-

tation du mouvement
sportif et dans une

situation d’étrangle-
ment financier des
col lectivités territo-
riales (défaillance
des compensations

suite aux transferts de compé-
tence, gel de dotation de l’État,
suppression de la taxe profes-

sionnelle).

2011
Le député UMP Bernard Depierre fait adopter
une proposition de loi sur le financement des
grands stades pour l’Euro 2016. Elle organise un
véritable régime d’exception avec la possibilité,
pour un opérateur privé, de bénéficier de sub-
ventions publiques et de contourner le juge
administratif en cas de litige. Un enjeu majeur
puisque, jusqu’à présent, près de 90% des instal-
lations sont la propriété des collectivités locales,
et l’objectif est de renverser ce modèle pour ser-
vir des intérêts privés.

L’Assemblée nationale adopte la Loi d’orienta-
tion et de programmation de la performance de
la sécurité intérieure (LOPPSI 2) qui criminalise les
supporters de football. Les interdictions adminis-
tratives de stade peuvent être prononcées par un
préfet à partir d’un simple rapport de police et
sans qu’une infraction n’ait été nécessairement
commise. Elles ont été portées à douze mois. Un
supporter peut être interdit administrativement
de stade du simple fait de son appartenance à
une association de supporters dissoute ou sus-
pendue. Des supporters, n’ayant commis aucun
fait de violence, sont fichés par les services de
police, interdits de stade et obligés de pointer au
commissariat pour avoir simplement manifesté
leur opposition. Les interdictions de déplacement
sur les lieux d’une rencontre sportive sont égale-
ment en application.

2012
Le ministre des Sports, David Douillet, publie le
décret portant sur la création de la Conférence
nationale du sport, finalisant le processus amorcé
à l’initiative de Chantal Jouanno, en 2010. Cette
Conférence remplace le CNAPS, qui avait une
fonc tion plus étendue, avec un pouvoir consulta-
tif sur l’évaluation des politiques publiques, don-
nait son avis sur les textes réglementaires relatifs
aux activités physiques, sur les équipements… Sa
composition associait une large palette de compo-
santes dont la préoccupation commune était le
développement démocratique de ces activités. La
nouvelle instance ne retient que quatre compo-
santes d’une tren taine de membres avec une
repré sentation du patronat démesurée (sept
mem bres) par rapport à son engagement réel au
regard de l’intérêt du sport dans toutes ses dimen -
sions. Les représentants du mouvement spor tif
seront désignés par cooptation et les orga ni -
sations syndicales représentatives sont écartées.

Une proposition de loi sur l’éthique sportive est
adoptée à l’Assemblée. Ce texte qui ne parle
d’éthi que que pour habiller une mesure qui à elle
seule justifie un vote contre : la banalisation des
sociétés sportives.

les dates-clésles dates-clés
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Un budget à l’image des années précédentes ; un
peu plus rogné, un peu plus affaibli, et qui, bien-
tôt va faire pâle figure devant les crédits CNDS !
La progression de 14,37% masque le déverse-
ment de crédits (+41,05 M€) liés à la prise en
charge, par les CREPS et le musée du sport, de la
masse salariale des agents de l’État. Au total, ce
projet stagne à 0,14% du budget de l’État,
sachant que le programme « conduite et soutien
des politiques sanitaires, sociales, du sport, de la
jeunesse et de la vie associative », gère les per-
sonnels, pour un total de 185 320 879€, soit, au
final 0,18% du budget général.

Aucune volonté apparente de faire bouger ce
budget que, dans un moment de surenchère
racoleuse, le candidat N. Sarkozy avait promis de
porter à 3% du budget de l’État, soit 6 fois le
montant actuel.

Ayant épuisé cinq ministres en quatre ans, cette
rotation politique s’est effectuée sous la houlette
des grandes directives politiques liées aux poli-
tiques budgétaires, à la réforme de l’État et des
collectivités territoriales. Cette apparente
absence de permanence ministérielle n’a pas
empêché une restructuration globale du champ
sportif : accompagnement de la professionnalisa-
tion accrue des pratiques, préservation du haut
niveau (dont on peut dire qu’il résiste globale-
ment dans la hiérarchie mondiale), sport « pour
le plus grand nombre » laissé dans un relatif
abandon. 

Fin 2011, le service public du sport a pris de tels
coups qu’il n’est pas sûr qu’il survive au 
« remède » RGPP ; d’ailleurs, un rapport RGPP, dit
rapport Bocquet, en avait prévu de nouvelles dis-
positions qui conduisaient simplement à sa dislo-
cation totale.

Cette ambiance idéologique donne l’explication
générale du peu d’intérêt budgétaire pour ce sec-
teur. Comme le dit le rapport du projet de bud-
get, il n’est pas utile d’investir davantage car 
« l’effet de levier », entendons par là la capacité
à faire fructifier les deniers publics sans autre
préoccupation que de ne rien dépenser de plus
que ce que les autres acteurs investissent, joue à
plein et donc que le monde va bien ainsi. Toutes
les statistiques produites sur le déficit de démo-
cratisation concernant l’accès des femmes, con -
cernant les handicapés, les personnes résidant
dans les quartiers défavorisés ou le rural profond,
sont l’objet de constats intéressants, mais incapa-

bles de produire des directives efficientes tant les
moyens utiles manquent. Les différents indica-
teurs retenus pour justifier les orientations du
budget montrent clairement des objectifs peu
ambitieux et souvent en deçà lors du constat de
leur réalisation.

Les objectifs assignés au sport pour la grande
masse sont organisés par rapport à deux axes :
hygiénisme (sport santé) et cohésion sociale ; cela
conduit le ministère, dans le même temps où il
soutient fortement les résultats compétitifs, à 
« encourager les pratiques sportives non compé-
titives », dissociant par là même éducation et
compétition, compétition et performance de soi.

On voit bien que ce ministère ne cherche pas à
problématiser les défis que le développement du
sport dans la société pose : tout au mieux
cherche-t-il à en circonscrire les effets les plus
immédiats en désignant cinq publics-cibles (côté
démocratisation) et en tentant de subordonner
l’ensemble des fédérations à des agences d’exé-
cution de ses orientations politiques (civi-condi-
tionnalité, service civique, contrats aidés…).

budget 2012 : on continue la régression !
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L’HUMAIN D’ABORD

1. Le sport n’est pas une marchandise, c’est un droit !
La spécificité culturelle du sport comme activité
fondamentale de l’être humain doit être réaffir-
mée, nous devons sortir définitivement le sport
des logiques de concurrence et de marchandisa-
tion par une nouvelle loi-cadre renforçant le ser-
vice public du sport.

2. Le sport ne peut pas se réduire à un instrument des
politiques de cohésion sociale ou de promotion de la
santé

Nous considérons que le sport ne peut pas se
diluer dans la cohésion sociale ou dans la santé
publique. Le sport est essentiel à l’émancipation
humaine et nécessite une politique nationale de
développement à part entière, s’adressant à
toute la population et à tous les niveaux de pra-
tiques. Nous défendons une politique sportive
qui permet à chacune et chacun de se développer
et de progresser pour accéder au plus haut
niveau possible.

3. Avec une intervention publique forte, la vie associa-
tive doit faire partie des fondements du modèle
sportif français

La vie associative doit être préservée de toutes
dérives commerciales et soutenues, au regard
d’objectifs éducatifs et démocratiques, par une
intervention publique forte et une valorisation
du bénévolat. Nous proposons d’inscrire l’enga-
gement associatif dans la constitution de la

VIème République et nous insistons sur la repré-
sentation des associations sportives dans toutes
les instances de concertation à tous les échelons
de la vie démocratique.

4. La démocratie doit devenir constitutive de la vie
sportive

L’objectif de citoyenneté et d’émancipation
humaine passe par la démocratisation et la maî-
trise collective des structures de gestion et d’or-
ganisation du sport (clubs, fédérations, comités
olympiques, services publics, entreprises…). L’ave -
nir du modèle sportif français mérite un grand
débat démocratique, avec les hommes et les fem -
mes du mouvement sportif, avec les parlemen-
taires, avec les élu-e-s locaux, les partenaires
sociaux acteurs du sport en entreprise.

5. Une nouvelle éthique est à promouvoir 
L’éducation doit être au cœur de toute politique
de développement des pratiques sportives de
masse et de haut niveau. La pratique du sport pro-
fessionnel ainsi que ses manifestations (champion-
nats, spectacles, événements sportifs nationaux et
internationaux) et leur traitement médiatique doi-
vent viser des objectifs d’éducation, d’humanisa-
tion, de progrès pour toutes et tous et d’émancipa-
tion. L’en sem ble des riches ses créées par la haute
performance sportive, quelles soient culturelles,
économiques ou technologiques… doit permettre
le développement du sport pour toutes et tous.

une nouvelle ambition pour le sport français
En 2007, le candidat Sarkozy avait fait de nom-
breuses promesses pour transformer la France en
une grande nation du sport. 
Depuis, nous constatons surtout une dégradation
accélérée du service public du sport : 5000 postes
de professeurs d’EPS supprimés, un budget en
stagnation qui n’a jamais dépassé 0,2% du bud-
get national, la fin des DDJS et des DRDJCSC en
perte de capacités de mission et d’action, la dis-
parition de 15% des effectifs de fonctionnaires
liée au non remplacement d’un fonctionnaire sur
deux partant en retraite, les fermetures de huit
CREPS (laissant ainsi certaines régions sans force
d’intervention) mais aussi l’abandon pur et sim-
ple de métiers et de missions.
Par le démantèlement progressif de cette colon -
ne vertébrale, un ministère des Sports de plein
exercice présent dans les territoires, c’est tout
l’édifice du modèle sportif français qui s’écroule,
transférant les pratiques sportives du public vers
le privé à vocation commerciale : gestion des ins-
tallations, manifestations sportives, encadrement
des pratiques et formation.

Les premières conséquences se font sentir : les
besoins en matière d’équipements ne sont plus
assurés, les installations sont saturées et les condi-
tions de travail des personnel sont détériorées. Le
coût de la pratique repose sur les familles avec
une augmentation des cotisations, la vie associa-
tive et le bénévolat sont en danger.
Ces dix dernières années, l’État s’est préoccupé
avant tout « d’aider les clubs à assumer leur mu -
ta tion vers l’entreprise de spectacle sportif que la
compétition économique et sportive exige », tel
que c’est écrit dans le rapport d’Éric Besson, « fil
conducteur de tout ce qui a occupé le gouverne-
ment ces dernières années ».
Un tel modèle conduit à opposer les pratiques
entre elles et à penser leur développement selon
leur seule concurrence ; il met fin à l’unité du mou -
 vement sportif, ce qui est non seulement dra -
matique pour le développement général de la pra-
tique sportive en France, mais surtout constitue
une im passe pour le sport de haut niveau, tant le
vivier du sport amateur et un grand nombre de
disciplines sportives seraient de facto abandonnés.

pour redonner une ambition au sport français, nous proposons d’engager 6 ruptures
pour une alternative aux politiques libérales mises en œuvre en Europe et France
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6. L’Europe est un territoire déterminant pour défendre
la spécificité du sport et lutter contre sa marchandi-
sation

Les politiques publiques nationales sont liées au
traité de Lisbonne qui concentre toutes les impas -
ses du capitalisme de notre époque. Il impose la
libre concurrence aux dépens des droits sociaux
et favorise la marchandisation du sport au détri-
ment du service public et de la vie associative.
Nous envisageons donc un nouveau traité euro-
péen qui donne une place et un contenu nou-
veau au concept de service public du sport qui
préservera le sport de sa marchandisation.

une nouvelle ambition…une nouvelle ambition…

1. Le service public est la garantie du droit d’accès au
sport pour toutes et tous

Notre premier objectif est de sortir définitive-
ment le sport des logiques de marché, de concur-
rence et de marchandisation. Le sport n’est pas
une activité économique comme les autres, nous
défendons sa spécificité éducative, culturelle et
sociale face à la marchandisation.

Nous proposons de :

• Déclarer le sport comme relevant d’une mission
de service public par une loi cadre réaffirmant
l’unicité du sport, définissant les principes de
l’action publique et reconnaissant le rôle de
chaque collectivité et celui du mouvement spor-
tif dans cette action. 

• Redonner les moyens à l’Éducation nationale,
aux collectivités territoriales, aux services
déconcentrés du ministère des Sports et aux
associations sportives pour qu’ils assument plei-
nement les missions de service public. 

• Rétablir au moins un CREPS par région. Ceux-ci
devront développer leurs actions pour la forma-
tion des bénévoles et des métiers du sport et les
pôles espoirs. 

• Maintenir la compétence générale pour toutes
les collectivités territoriales et le financement
croisé des installations sportives. La réforme des
collectivités territoriales telle qu’elle a été votée
avec l’absence de clarification sur les compé-
tences et sur les moyens sera abrogée et une
nouvelle loi de décentralisation tenant compte
des enjeux du sport sera débattue.

• Renfoncer les moyens humains et financiers
nécessaires aux fédérations sportives et au
CNOSF pour assurer leurs missions de service
public et leur fonctionnement démocratique.

• Assurer la diffusion des compétitions sportives
dans lesquelles la France est représentée par le
service public radio-télévisuel et numérique.

2. L’égalité d’accès à toutes les pratiques sportives
passe d’abord par l’école avec l’enseignement de
l’EPS et le sport scolaire

L’accès de toutes et tous aux activités physiques
et sportives commence à l’école. L’Éducation
natio nale doit garantir un enseignement obliga-
toire minimum de 3 à 5h d’EPS de la maternelle à
l’université en insistant sur le niveau de forma-
tion et le contenu. Ce qui implique une augmen-
tation significative du nombre d’enseignants
d’EPS par un grand plan national de recrutement
dans l’Éducation nationale et de formation des
professeurs des écoles pour les prochaines
années. Nous proposons également des installa-
tions sportives adaptées à l’EPS sur le lieu de l’en-
seignement ou à proximité, gérées par les com-
munes et ouvertes aux associations sportives
locales. De même les associations sportives sco-
laires et universitaires, fédérées par l’USEP, l’UNSS
ou la FFSU, seront fortement soutenues pour leur
fonctionnement dans chaque établissement.

Nous proposons : 
• Un plan de recrutement exceptionnel dans

l’Éducation nationale de 2000 professeurs d’EPS
par an permettant 3 à 5 heures d’EPS obliga-
toires pour tous les élèves scolarisés du collège
à l’université.

• Le doublement des options au lycée et la créa-
tion d’une filière Sport en lycée professionnel et
en apprentissage.

• La garantie d’au moins 4h d’EPS obligatoires à
l’école primaire et à l’école maternelle. 

• Le renforcer de la formation en EPS des profes-
seurs des écoles sur les disciplines fondamen-
tales. 

• La garantie d’un(e) conseiller(e) pédagogique
EPS par circonscription et un(e) coordonnateur
(-trice) EPS par école ; assortie de crédits fléchés
pour le matériel sportif nécessaire par école.  

• Le développement du sport scolaire avec le sou-
tien à la création d’une association sportive
dans chaque établissement scolaire de l’école 

trois premiers chantiers essentiels à l’avenir du modèle sportif français
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primaire à l’université affiliée à l’USEP, l’UNSS
ou la FFSU avec forfait de 3h, pour tous les
enseignants, décidé sur décret, accompagné de
l’obligation de libérer les cours et les créneaux
dans les établissements le mercredi après-midi
pour le sport scolaire et le jeudi après-midi pour
le sport universitaire, ainsi que le maintien des
postes de cadres USEP, UNSS et FFSU et le retour
à leur mise à disposition ; enfin, la valorisation
du sport scolaire dans les médias à travers une
grande campagne de communication.

• Le développement et la valorisation de l’ensei-
gnement de l’EPS à l’université par une unité
d’enseignement obligatoire inscrite dans l’em-
ploi du temps de l’étudiant sur au moins un des
six semestres du cycle licence et une offre systé-
matique d’une unité d’enseignement faculta-
tive dans chaque filière tout au long du cursus ;
l’augmentation des budgets des Services uni-
versitaires des APS (SUAPS) pour élargir l’offre
des activités sportives universitaires. 

3. Un plan national d’aide aux clubs : relancer la vie
associative, l’éducation populaire et le bénévolat

La vie associative doit être préservée de toutedé-
rive commerciale et, en revanche, être soutenue
au regard d’objectifs éducatifs et démocratiques.
Au cœur de l’engagement bénévole se posent
deux questions essentielles : la disponibilité en
temps et le salaire permettant d’avoir une acti-
vité désintéressée dans la vie associative. Le béné-
volat est donc intimement lié à l’emploi. D’autre
part, l’engagement bénévole repose sur l’adhé-
sion aux valeurs de l’association, la valorisation

des personnes et leur émancipation par l’activité
associative. La vie associative joue un rôle essen-
tiel d’éducation populaire et d’émancipation de
la personne. Seule une politique nationale affir-
mée de formation, de valorisation et de soutien
financier de la vie associative et du bénévolat
permettra de relancer l’engagement bénévole.
Nous proposons :
• L’adoption d’une loi cadre sur la vie associative

valorisant l’engagement des bénévoles afin de
leurs garantir le temps et la formation adéquats
pour se consacrer à la vie de leur association.
L’activité bénévole pourra être intégrée dans la
valorisation du cursus scolaire et des droits à la
retraite ou par la validation des acquis d’expé-
rience (VAE) dans le cadre professionnel. 

• L’inscription de l’engagement associatif dans la
constitution de la VIème République que nous
préconisons. Nous insistons sur la représenta-
tion des associations sportives dans toutes les
instances de concertation à tous les échelons de
vie démocratique.

• Un plan national d’aide aux clubs pour le déve-
loppement de toutes les pratiques sportives
pour toutes et tous.

• Une aide aux familles les plus démunies pour
l’accès aux activités physiques et sportives. Le
coût de la pratique sportive (licence, accès aux
installations, équipements, etc.) doit être
indexé sur le revenu familial pour qu’il ne soit
pas un frein à la pratique. La pratique des étu-
diants, chômeurs et sans revenus doit être
aidée.

• Un soutien aux associations sportives en entre-
prise avec une participation financière de l’en-
treprise correspondant à la masse salariale.

une nouvelle ambition…une nouvelle ambition…

• Une politique nationale d’équipements sportifs qui
réponde aux besoins de la population

Nous engagerons, avec les collectivités, l’élabora-
tion d’un schéma directeur et d’un plan national
pour le développement des installations sportives
par une nouvelle loi. Cette loi doit aboutir à la
création d’un fonds national pour aider les collec-
tivités territoriales à financer les rénovations et
les nouvelles réalisations. Nous privilégierons un
mode de financement et de gestion publique.
Nous favoriserons les partenariats État/collectivi-
tés territoriales avec les financements croisés et
mettrons fin aux partenariats public/privé et au «
Naming ».

• Une politique sportive qui réaffirme la laïcité et la
mixité dans les espaces publics, et qui développe les
pratiques des femmes 

Nous réaffirmerons par la loi la laïcité et la mixité
dans les installations sportives et dans les compé-
titions. Nous soutiendrons activement la pratique
féminine et l’accès des femmes aux responsabili-
tés pour progressivement instaurer une part de

proportionnalité dans les instances nationales.
Nous serons à l’initiative d’un chantier national
avec les fédérations sportives pour le développe-
ment des rencontres mixtes, des pratiques émer-
gentes à tous les niveaux de compétitions. Nous
modifierons la loi sur les retransmissions télévi-
sées pour que les manifestations sportives fémi-
nines d’une importance majeure soient traitées
de la même manière que les manifestations spor-
tives masculines. Nous instaurerons l’égalité de
salaire entre les sportives et sportifs profession-
nels d’une même discipline.

• Les politiques sportives se débattent à tous les éche-
lons

Nous organiserons des assises nationales du sport
sur l’ensemble du territoire. Nous proposons une
concertation annuelle permanente avec le mou-
vement sportif dans sa plus large expression à
chaque échelon du territoire, où le mouvement
national des offices municipaux des sports pour-
rait jouer un rôle dans la conception et l’organi-
sation au niveau de la commune, du départe-
ment, et de la région. Ces instances de concerta-

les autres chantiers
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tion, de réflexion et d’évaluation pourront faire
des propositions d’actions sur les politiques spor-
tives et pourraient aboutir à la création ou au
développement de commissions thématiques sur
les missions propres à chaque territoire ainsi que
des observatoires régionaux du sport permettant
de diagnostiquer les carences territoriales.

• Une organisation qui doit garantir l’unité du mouve-
ment sportif et la mutualisation des moyens

Nous garantirons la mutualisation des moyens et
la solidarité fiancières entre le sport profession-
nel et le sport amateur. Nous voulons garantir un
modèle sportif fédéral fondé sur le système pyra-
midal, sur le principe de promotion-relégation
syno nyme d’ouverture des compétitions à tous,
petits et grands clubs, riches ou moins riches.
Nous nous opposons à la création de champion-
nat professionnel fermé. Le CNOSF, les CROS et
les CDOS sont des structures qui doivent jouer un
rôle important pour garantir l’unité du mouve-
ment sportif à l’échelle de chaque territoire.

• Un plan de développement de l’emploi et de valori-
sation des métiers du sport

Nous soutiendrons le développement de l’emploi
et de la formation aux métiers du sport dans le
cadred d’un service public rénové offrant des
débouchés dans l’Éducation nationale, le minis-
tère des Sports, les collectivités territoriales, les
associations sportives et l’industrie. Nous propo-
sons d’ouvrir un débat national pour améliorer la
convention collective nationale afin de garantir
une réelle reconnaissance de tous les métiers
rele vant des activités physiques et sportives.
L’objectif est de garantir la sécurité de l’emploi,
de la formation et la retraite des sportifs profes-
sionnels. Le service public se réappropriera l’en-
semble des formations du champ sportif qui ont
été externalisées vers la sphère privée. Il s’agira
d’harmoniser le système de formation et les
diplômes entre les filières universitaires et spor-
tives et d’aller progressivement vers un dispositif
national unique des formations aux métiers du
sport sous tutelle conjointe du ministère de
l’Enseignement supérieur et du ministère des
Sports. 

• Un sport durable respectueux de l’être humain et de
son environnement

Nous défendons un sport qui favorise la respon-
sabilité environnementale, notamment les éco-
nomies en énergie et ressources naturelles, la
réduction des émissions de gaz à effet de serre,
des pollutions, des nuisances et des atteintes aux
écosystèmes afin de préserver la biodiversité.
Nous proposons de développer la prévention en
matière de santé par la mise en place de forma-
tions à la médecine du sport et le développement
de centres médico-sportifs dans chaque départe-
ment avec une mission prioritaire de prévention.
Nous exigeons le remboursement à 100% par

l’Assurance maladie des visites médicales
pour cer ti ficats médicaux de non contre-
indication à la pratique sportive dans
tous les centres médico-sportifs et le ren-
forcement des dispositifs pour lutter
contre le dopage à tous les niveaux de la
pratique par des moyens financiers,
humains et matériels accrus.

• Défendre les valeurs du sport et l’éthique
Nous défendons un sport respectueux de
l’être humain qui est porteur d’une éthique, nous
con damnons toute forme de tricherie, de dopage
et de violence. De même la lutte contre la vio-
lence, la corruption et les discriminations seront
des priorités nationales avec une déclinaison dans
les territoires.

• Soutenir la performance sportive et mieux encadrer
le sport professionnel

La haute performance sportive sera soutenue
comme un élément essentiel de création de
richesses, quel les soient culturel les, économiques
ou technologi ques… Ces riches ses créées doivent
permettre le développement du sport pour
toutes et tous.
La pratique du sport professionnel devra viser des
objectifs d’éducation, d’humanisation, de pro-
grès pour toutes et tous. Nous proposons de sécu-
riser les parcours des sportifs professionnels, de la
formation à la reconversion et l’instauration d’un
salaire minimum et d’un salaire maximum.
Nous refuserons toute forme de défiscalisation et
de réduction de cotisations sociales sur les reve-
nus des sportifs professionnels. Nous abrogerons
la loi sur l’ouverture au marché des paris sportifs
en ligne. Nous proposons l’interdiction de la cota-
tion en bourse des clubs professionnels et de limi-
ter les investissements privés.

• Un sport vecteur de paix et de solidarité internatio-
nale

La France agira pour un sport vecteur de paix et
de solidarité internationale, notamment à l’occa-
sion des grandes manifestations nationales et
internationales et de celles de l’olympisme. Elle
agira pour la libre circulation des athlètes dans le
monde et l’élimination de tout trafic mondial des
jeunes athlètes. Elle renforcera la coopération
internationale pour le développement du sport
dans les pays en voie de développement.

• Un budget ambitieux pour soutenir nos exigences
Le budget national consacré au sport n’a jamais
dépassé les 0,2% du budget national avec une
prédominance du FNDS transformé en CNDS, qui
dépend à 80% du financement de la Française
des Jeux. C’est pourquoi nous proposons de
financer le sport de manière plus équitable avec
un budget de l’État consacré aux activités phy-
siques et sportives qui soit dès à présent égal à
1% du budget de l’État hors crédits extrabudgé-
taires, pour atteindre progressivement 5% dans
les dix prochaines années.

une nouvelle ambition…une nouvelle ambition…



L’espace Le sport est un droit
L’espace Le sport est un droit a organisé le 19
novembre 2011 au siège du SNEP-FSU un débat
sur la place de l’EPS et du sport scolaire dans un
service public refondé.

Plusieurs militants de la commission sport du PCF
étaient présents et sont intervenus dans le débat.
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en mouvement

les communistes et le sport

informez-vous, dialoguez, 
échangez, prenez connaissance
des analyses et propositions de 

la commission Sport du PCF

contact
Commission Sport du PCF

2 place du Colonel-Fabien 75019 Paris

Nicolas Bonnet
sport@pcf.fr - 06 37 62 99 84

http://sport.pcf.fr

ASSEMBLÉE CITOYENNE SUR LE SPORT

avec le Front de Gauche, prenez le pouvoir !
Le Front de Gauche appelle le peuple à faire irruption dans le débat
politique ! Pour y contribuer, le Front de Gauche propose que s’organise
partout en France des assemblées citoyennes. Des assemblées qui réunis-
sent, dans toutes les villes et tous les villages, les citoyens et les
citoyennes qui veulent désintoxiquer la gauche du libéralisme et agir
pour leur avenir. Des assemblées qui enrichissent notre programme
L’humain d’abord et débattent des grandes mesures que la gauche
devra prendre en 2012. Des assemblées qui décident, avec les candidats
et candidates du Front de Gauche aux législatives, des formes pour agir,
contribuer à battre Sarkozy et réussir à gauche.

Si vous souhaitez organiser une assemblée citoyenne 
sur le sport, la commission sport du PCF 
est à votre disposition pour vous y aider.
Ensemble, nous sommes la solution.

Depuis le début du mois de décembre, la commis-
sion sport du PCF a engagé une série d’auditions
afin d’enrichir le programme du Front de Gauche.
Déjà plus d’une vingtaine d’acteurs du mouve-
ment sportif ont été auditionnés. Parmi eux :
Lydia Martins Viana (FSGT), Rolland Besson
(FSGT), Emmanuelle Oulaldj (FSGT), Jean-François
Davoust (CGT), Michel Signarbieux (CGT), Chris -
tophe Gaston (CGT, vice-président du CCAS des
électriciens gaziers), Philippe Robin (CGT, prési-
dent de l’USMT), Annick Davisse (SNEP-FSU),

Claire Pontais (SNEP-FSU), Serge Chabrol (SNEP-
FSU), Jean Faymendy (SNEP-FSU), Michel Rotem -
berg (SNEP-FSU), Jean Lafontan (SNEP-FSU),
Maixent Genet (ANESTAPS), Jean-Marc Grimont
(SGEN-CFDT), Ronan Evain (association À la Nan -
taise), Emmanuel Lelore (association À la Nan -
taise), Jean-Claude Mollet (Fédération française
de Tennis de table), Jerôme Latta (Cahier du foot-
ball), François Vigneau (architecte), Béatrice Bar -
busse (présidente de l’US Ivry/handball), Thierry
Barrière (professeur d’EPS à l’Université Paris VII).

JOURNÉE D’ÉTUDE DE LA COMMISSION SPORT
LE 3 DÉCEMBRE 2011

avec le Front de Gauche, portons une
nouvelle ambition pour le sport français
À l’occasion d’une journée d’étude, la commis-
sion sport du PCF a rassemblé une quarantaine de
personnes pour débattre du programme du Front
de Gauche sur le sport. Dans son introduction à la
journée, Nicolas Bonnet a proposé que le Front
de Gauche engage une critique forte de la mar-
chandisation du sport et relève les ruptures
nécessaires au changement. Par la suite, les parti-
cipants ont analysé comment la droite a détruit le
service public du sport et les propositions que le
Front de Gauche devrait porter.

les auditions de la commission Sport du PCF


